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CHAPITRE III — LOI APPLICABLE

Article 20 - Application universelle
La loi désignée comme la loi applicable par le présent règlement s'applique même si cette loi n'est pas
celle d'un État membre.

Article 21 - Unité de la loi applicable
La loi applicable aux effets patrimoniaux d'un partenariat enregistré s'applique à l'ensemble des biens
qui sont soumis à ces effets, quel que soit le lieu où les biens se trouvent.

Article 22 - Choix de la loi applicable
1. Les partenaires ou futurs partenaires peuvent convenir de désigner ou de modifier la loi applicable
aux effets patrimoniaux de leur partenariat enregistré ou en changer, pour autant que ladite loi attache
des effets patrimoniaux à l'institution du partenariat enregistré et qu'il s'agisse de l'une des lois suivantes:

a) la loi de l'État dans lequel au moins l'un des deux partenaires ou futurs partenaires a sa résidence
habituelle au moment où la convention est conclue;

b) la loi d'un État dont l'un des partenaires ou futurs partenaires a la nationalité au moment où la
convention est conclue; ou

c) la loi de l'État selon le droit duquel le partenariat enregistré a été créé.

2. Sauf convention contraire des partenaires, le changement de loi applicable aux effets patrimoniaux du
partenariat enregistré effectué au cours du partenariat n'a d'effet que pour l'avenir.

3. Aucun changement rétroactif de la loi applicable en vertu du paragraphe 2 ne porte atteinte aux droits
des tiers résultant de cette loi.
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Article 23 - Validité quant à la forme de la
convention sur le choix de la loi applicable
1. La convention visée à l'article 22 est formulée par écrit, datée et signée par les deux partenaires. Toute
transmission par voie électronique qui permet de consigner durablement la convention est considérée
comme revêtant une forme écrite.

2. Si la loi de l'État membre dans lequel les deux partenaires ont leur résidence habituelle au moment de
la conclusion de la convention prévoit des règles formelles supplémentaires pour les conventions
partenariales, ces règles s'appliquent.

3. Si, au moment de la conclusion de la convention, les partenaires ont leur résidence habituelle dans des
États membres différents et si les lois de ces États prévoient des règles formelles différentes pour les
conventions partenariales, la convention est valable quant à la forme si elle satisfait aux conditions
fixées par l'une de ces lois.

4. Si, au moment de la conclusion de la convention, seul l'un des partenaires a sa résidence habituelle
dans un État membre et si cet État prévoit des règles formelles supplémentaires pour les conventions
partenariales, ces règles s'appliquent.

Article 24 - Consentement et validité au
fond
1. L'existence et la validité d'une convention sur le choix de la loi ou de toute clause de celle-ci sont
soumises à la loi qui serait applicable en vertu de l'article 22 si la convention ou la clause était valable.

2. Toutefois, pour établir son absence de consentement, un partenaire peut se fonder sur la loi du pays
dans lequel il a sa résidence habituelle au moment où la juridiction est saisie s'il ressort des
circonstances qu'il ne serait pas raisonnable de déterminer l'effet du comportement de ce partenaire
conformément à la loi visée au paragraphe 1.

Article 25 - Validité quant à la forme d'une
convention partenariale
1. La convention partenariale est formulée par écrit, datée et signée par les deux partenaires. Toute
transmission par voie électronique qui permet de consigner durablement la convention est considérée
comme revêtant une forme écrite.

2. Si la loi de l'État membre dans lequel les deux partenaires ont leur résidence habituelle au moment de
la conclusion de la convention prévoit des règles formelles supplémentaires pour les conventions
partenariales, ces règles s'appliquent.



Si, au moment de la conclusion de la convention, les partenaires ont leur résidence habituelle dans des
États membres différents et si les lois de ces États prévoient des règles formelles différentes pour les
conventions partenariales, la convention est valable quant à la forme si elle satisfait aux conditions
fixées par l'une de ces lois.

Si, au moment de la conclusion de la convention, seul l'un des partenaires a sa résidence habituelle dans
un État membre et si cet État prévoit des règles formelles supplémentaires pour les conventions
partenariales, ces règles s'appliquent.

3. Si la loi applicable aux effets patrimoniaux d'un partenariat enregistré prévoit des règles formelles
supplémentaires, ces règles s'appliquent.

Article 26 - Loi applicable à défaut de choix
par les parties
1. À défaut de convention sur le choix de la loi applicable conformément à l'article 22, la loi applicable
aux effets patrimoniaux du partenariat enregistré est la loi de l'État selon la loi duquel le partenariat
enregistré a été créé.

2. À titre exceptionnel et à la demande de l'un des partenaires, l'autorité judiciaire compétente pour
statuer sur des questions relatives aux effets patrimoniaux d'un partenariat enregistré peut décider que la
loi d'un État autre que l'État dont la loi est applicable en vertu du paragraphe 1 régit les effets
patrimoniaux du partenariat enregistré si la loi de cet autre État attache des effets patrimoniaux à
l'institution du partenariat enregistré et si le partenaire qui a fait la demande démontre que:

a) les partenaires avaient leur dernière résidence habituelle commune dans cet autre État pendant
une période d'une durée significative; et

b) les deux partenaires s'étaient fondés sur la loi de cet autre État pour organiser ou planifier leurs
rapports patrimoniaux.

La loi de cet autre État s'applique à partir de la date de création du partenariat enregistré, à moins que
l'un des partenaires ne s'y oppose. Dans ce dernier cas, la loi de cet autre État produit ses effets à partir
de la date de l'établissement de leur dernière résidence habituelle commune dans cet autre État.

L'application de la loi de l'autre État ne porte pas atteinte aux droits des tiers résultant de la loi
applicable en vertu du paragraphe 1.

Le présent paragraphe ne s'applique pas lorsque les partenaires ont passé une convention partenariale
avant la date de l'établissement de leur dernière résidence habituelle commune dans cet autre État.

Article 27 - Portée de la loi applicable
La loi applicable aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés en vertu du présent règlement
régit, entre autres:



a) la classification des biens des deux partenaires ou de chacun d'entre eux en différentes catégories
pendant et après le partenariat enregistré;

b) le transfert de biens d'une catégorie à une autre;

c) les obligations d'un partenaire qui découlent des engagements pris par l'autre partenaire et des
dettes de ce dernier;

d) les pouvoirs, les droits et les obligations de l'un des partenaires ou des deux partenaires à l'égard
des biens;

e) la division, la répartition ou la liquidation des biens après dissolution du partenariat enregistré;

f) les incidences des effets patrimoniaux des partenariats enregistrés sur un rapport juridique entre
un partenaire et des tiers; et

g) la validité au fond d'une convention partenariale.

Article 28 - Opposabilité aux tiers
1. Nonobstant l'article 27, point f), la loi applicable aux effets patrimoniaux d'un partenariat
enregistré entre les partenaires ne peut être opposée par un partenaire à un tiers lors d'un litige
entre le tiers et les deux partenaires ou l'un d'entre eux, sauf si le tiers a eu connaissance de cette
loi ou aurait dû en avoir connaissance en faisant preuve de la diligence voulue.

2. Le tiers est réputé avoir connaissance de la loi applicable aux effets patrimoniaux d'un
partenariat enregistré si:

a) ladite loi est la loi:

i) de l'État dont la loi est applicable à la convention conclue entre l'un des partenaires et
le tiers;

ii) de l'État où le partenaire contractant et le tiers ont leur résidence habituelle; ou

iii) dans des dossiers portant sur des biens immeubles, de l'État dans lequel le bien est
situé;

ou

b) l'un des partenaires s'est conformé aux obligations en matière de publicité ou
d'enregistrement des effets patrimoniaux du partenariat enregistré prévues par la loi:

i) de l'État dont la loi est applicable à la convention conclue entre l'un des partenaires et
le tiers;

ii) de l'État où le partenaire contractant et le tiers ont leur résidence habituelle; ou



iii) dans des dossiers portant sur des biens immeubles, de l'État dans lequel le bien est
situé.

3. Lorsque la loi applicable aux effets patrimoniaux d'un partenariat enregistré ne peut être
opposée par un partenaire à un tiers en vertu du paragraphe 1, les effets patrimoniaux du
partenariat enregistré à l'égard du tiers sont régis:

a) par la loi de l'État dont la loi est applicable à la convention conclue entre l'un des
partenaires et le tiers; ou

b) dans des dossiers portant sur des biens immeubles ou des biens ou des droits enregistrés,
par la loi de l'État dans lequel le bien immeuble est situé ou dans lequel les biens ou les droits
sont enregistrés.

Article 29 - Adaptation des droits réels
Lorsqu'une personne fait valoir un droit réel auquel elle peut prétendre en vertu de la loi applicable aux
effets patrimoniaux d'un partenariat enregistré et que la loi de l'État membre dans lequel le droit est
invoqué ne connaît pas le droit réel en question, ce droit est, si nécessaire et dans la mesure du possible,
adapté à son équivalent le plus proche en vertu du droit de cet État, en tenant compte des objectifs et des
intérêts visés par le droit réel en question et des effets qui y sont liés.

Article 30 - Lois de police
1. Les dispositions du présent règlement ne portent pas atteinte à l'application des lois de police du
juge saisi.

2. Une loi de police est une disposition impérative dont le respect est jugé crucial par un État
membre pour la sauvegarde de ses intérêts publics, tels que son organisation politique, sociale ou
économique, au point d'en exiger l'application à toute situation entrant dans son champ
d'application, quelle que soit par ailleurs la loi applicable, en vertu du présent règlement, aux
effets patrimoniaux d'un partenariat enregistré.

Article 31 - Ordre public
L'application d'une disposition de la loi d'un État désignée par le présent règlement ne peut être écartée
que si cette application est manifestement incompatible avec l'ordre public du for.

Article 32 - Exclusion du renvoi



Lorsque le présent règlement prescrit l'application de la loi d'un État, il entend les règles de droit en
vigueur dans cet État, à l'exclusion de ses règles de droit international privé.

Article 33 - Systèmes non unifiés — conflits
de lois territoriaux
1. Lorsque la loi désignée par le présent règlement est celle d'un État qui comprend plusieurs unités
territoriales dont chacune a ses propres règles de droit en matière d'effets patrimoniaux des partenariats
enregistrés, ce sont les règles internes de conflits de lois de cet État qui déterminent l'unité territoriale
concernée dont les règles de droit doivent s'appliquer.

2. En l'absence de telles règles internes de conflits de lois:

a) toute référence à la loi de l'État mentionné au paragraphe 1 s'entend, aux fins de la détermination
de la loi applicable en vertu des dispositions relatives à la résidence habituelle des partenaires,
comme faite à la loi de l'unité territoriale dans laquelle les partenaires ont leur résidence habituelle;

b) toute référence à la loi de l'État mentionné au paragraphe 1 s'entend, aux fins de la détermination
de la loi applicable en vertu des dispositions relatives à la nationalité des partenaires, comme faite à
la loi de l'unité territoriale avec laquelle les partenaires présentent les liens les plus étroits;

c) toute référence à la loi de l'État mentionné au paragraphe 1 s'entend, aux fins de la détermination
de la loi applicable en vertu de toute autre disposition se référant à d'autres éléments comme à des
facteurs de rattachement, comme faite à la loi de l'unité territoriale dans laquelle l'élément concerné
est situé.

Article 34 - Systèmes non unifiés — conflits
de lois interpersonnels
Lorsqu'un État a plusieurs systèmes de droit ou ensembles de règles applicables à différentes catégories
de personnes en matière d'effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, toute référence à la loi d'un
tel État s'entend comme faite au système de droit ou à l'ensemble de règles déterminé par les règles en
vigueur dans cet État. En l'absence de telles règles, le système de droit ou l'ensemble de règles avec
lequel les partenaires présentent les liens les plus étroits s'applique.

Article 35 - Non-application du présent
règlement aux conflits de lois internes
Un État membre qui comprend plusieurs unités territoriales dont chacune a ses propres règles de droit en
matière d'effets patrimoniaux des partenariats enregistrés n'est pas tenu d'appliquer le présent règlement
aux conflits de lois qui concernent uniquement ces unités.
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